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ARRETE n° 505 CM du 15 avril 2003 fixant les tarifs des redevances dues

pour occupation du domaine public maritime destinée à la pêche et à l’aquaculture

NOR : AFD0300653AC

(JOPF du 24 avril 2003, n° 17, p. 1006)

Modifié par :

-
Arrêté n° 168 CM du 20 janvier 2004 ; JOPF du 29 janvier 2004, n° 5, p. 321

-
Arrêté n° 206 CM du 30 janvier 2014 ; JOPF du 4 février 2014, n° 10, p. 2334
Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre des affaires foncières, du domaine, de la valorisation et de la redistribution des terres,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 637 PR du 19 mai 2001 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 78-128 du 3 août 1978 modifiée portant réglementation en matière d’occupation du domaine public ;

Vu l’arrêté n° 934 CM du 10 août 1989 fixant les nouveaux tarifs des redevances dues pour occupation du domaine public maritime pour exploitation des ressources du lagon ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 9 avril 2003,

Arrête :

Article1er.— Les tarifs applicables aux autorisations d’occupation temporaire d’emplacements du domaine public maritime de la Polynésie française réservés à la pêche et à l’aquaculture sont fixés annuellement ainsi qu’il suit :

A – (remplacé, Ar n° 206 CM du 30/01/2014, art. 1er) « Pour les emplacements situés sur les rivages de la mer dans les eaux intérieures, notamment dans les cours d’eau, lacs ou à l’intérieur du lagon et sur la crête récifale jusqu’à la pente externe :

a)
Parcs à poissons ou viviers :

-
5 000 F CFP pour le premier parc ou vivier ;

-
10 000 F CFP pour le deuxième parc ou vivier ;

-
15 000 F CFP pour le troisième parc ou vivier ;

-
20 000 F CFP pour le quatrième parc ou vivier…

b)
Aquaculture (collecte de larves et post-larves, collectage de naissains et autres juvéniles, culture et élevage d’algues, mollusques, crustacés, échinodermes, poissons...).

La redevance est arrêtée à 10 F CFP par mètre carré, avec un minimum de 2 000 F CFP pour la superficie totale de l’ensemble des emplacements attribués. La redevance globale est réduite de moitié pour les trois (3) premières années avec un minimum de 2 000 F CFP.

c)
Captage d’eau ou rejet d’eau :

La redevance est arrêtée à 10 F CFP par mètre carré, avec un minimum de 15 000 F CFP par emplacement, que ce soit à des fins de captage ou de rejet d’eau.

La redevance globale est réduite de moitié pour les trois (3) premières années avec un minimum de 5 000 F CFP. »
B - Les emplacements situés à l’extérieur du lagon de 5 hectares minimum destinés à l’élevage de poissons de haute-mer donnent lieu au paiement d’une redevance calculée à raison de :

-
10 000 F CFP l’hectare en ce qui concerne l’emprise maritime destinée à l’implantation des cages ;

-
10 000 F CFP l’hectare en ce qui concerne le périmètre de protection et de contrôle des cages agréé par le service chargé de la pêche.

Art. 2.— Ces tarifs entreront en vigueur à compter de la date de la publication au Journal officiel de la Polynésie française du présent arrêté.

Ils s’appliqueront aux occupations existantes à l’échéance du terme annuel en cours.

Art. 3.— Les tarifs fixés à l’article 1er ci-dessus ne sont pas opposables au conseil des ministres qui arrête, en fonction des avantages de toute nature procurés au permissionnaire, le montant définitif de la redevance ou éventuellement, en fonction de l’activité du permissionnaire, peut moduler et différer son exigibilité.

Art. 4. (remplacé, Ar n° 168 CM du 20/01/2004, art. 1er) — Toutes dispositions antérieures et notamment les alinéas A et E de l’article 1er de l’arrêté n° 934 CM du 10 août 1989 sont abrogées.
Art. 5.— Le ministre des affaires foncières, du domaine, de la valorisation et de la redistribution des terres est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 15 avril 2003.


Gaston FLOSSE.


Par le Président du gouvernement :


Le ministre des affaires foncières,


du domaine, de la valorisation


et de la redistribution des terres,


Gaston TONG SANG.
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